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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 
 

1. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

Chapitre III : Des carrières 

­ Article 19 

 
Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 36 
 
Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
 
Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où 
l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles de 
sanction. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du fonctionnaire, ce délai est interrompu jusqu'à la 
décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé ce 
délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre de l'agent avant l'expiration 
de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une procédure disciplinaire. 
 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. 
L'administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction 
disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions 
publiques de l'Etat, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme 
siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté. 
 
L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés. 
 
 

2. Code général de la fonction publique 

 
Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL (Articles L511-1 à L562-1) 
Titre III : DISCIPLINE (Articles L530-1 à L533-6) 
Chapitre II : Procédure disciplinaire (Articles L532-1 à L532-13) 
Section 2 : Garanties (Articles L532-4 à L532-6) 

­ Article L. 532-4 

 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes. 
L'administration doit l'informer de son droit à communication du dossier. 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à l'assistance de défenseurs 
de son choix. 
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B. Évolution des dispositions contestées  
 

1. Article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires 

 

a. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
 

­ Article 19  

 

 
 

b. Loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 modifiant les dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale 

 

­ Article 4 

 

 
 
 

­ Article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
[modifié] 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
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Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. 
L'administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction 
disciplinaire autre que l'avertissement ou le blâme Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans 
le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l'Etat, territoriale et 
hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme siégeant en conseil de discipline 
dans lequel le personnel est représenté. 
 
L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés. 
 

c. Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations 
des fonctionnaires  

 

­ Article 36 

Après le premier alinéa de l'article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où 
l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles de 
sanction. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du fonctionnaire, ce délai est interrompu jusqu'à la 
décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé ce 
délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre de l'agent avant l'expiration 
de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une procédure disciplinaire. » 
 

­ Article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
[modifié] 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
 
Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où 
l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles 
de sanction. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du fonctionnaire, ce délai est interrompu 
jusqu'à la décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de 
condamnation. Passé ce délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre 
de l'agent avant l'expiration de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une 
procédure disciplinaire. 
 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. 
L'administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction 
disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions 
publiques de l'Etat, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme 
siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté. 
 
L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés. 
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d. Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code 
général de la fonction publique 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code général de la fonction 
publique. 
 

­ Article 3 
I.-Sous réserve des dispositions des articles 7 et 8, sont abrogés : 
[…] 
9° La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
[…] 
 

­ Annexe 
Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL (Articles L511-1 à L562-1) 
Titre III : DISCIPLINE (Articles L530-1 à L533-6) 
Chapitre II : Procédure disciplinaire (Articles L532-1 à L532-13) 
Section 1 : Engagement de la procédure (Articles L532-1 à L532-3) 
 

­ Article L. 532-1 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination ou à l'autorité territoriale qui 
l'exerce dans les conditions prévues aux sections 2 et 3. 
 

­ Article L. 532-2 

Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où 
l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles de 
sanction. 
En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du fonctionnaire, ce délai est interrompu jusqu'à la décision 
définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. 
Passé ce délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre du fonctionnaire 
avant l'expiration de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une procédure 
disciplinaire. 

­ Article L. 532-3 
Dans la fonction publique de l'Etat, la délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire. 
Toutefois, le pouvoir de nomination peut être délégué indépendamment soit du pouvoir disciplinaire, soit du 
pouvoir de prononcer les sanctions des troisième et quatrième groupes. 
Le pouvoir de prononcer les sanctions du premier et du deuxième peut être délégué indépendamment du pouvoir 
de nomination. 
 
Section 2 : Garanties (Articles L532-4 à L532-6) 
 



11 
 

­ Article L. 532-4 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes. 
L'administration doit l'informer de son droit à communication du dossier. 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à l'assistance de défenseurs 
de son choix. 

­ Article L. 532-5 
Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe de l'échelle des sanctions de l'article 
L. 533-1 ne peut être prononcée à l'encontre d'un fonctionnaire sans consultation préalable de l'organisme siégeant 
en conseil de discipline au sein duquel le personnel est représenté. 
L'avis de cet organisme et la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés. 

­ Article L. 532-6 
 
Toute personne ayant qualité de témoin cité dans le cadre d'une procédure disciplinaire peut demander à être 
assistée, devant l'organisme siégeant en conseil de discipline, d'une tierce personne de son choix lorsqu'elle 
s'estime victime de la part du fonctionnaire convoqué devant cette même instance, des agissements mentionnés 
au chapitre Ier du titre III du livre Ier relatif à la protection contre les discriminations. 
Les dispositions du présent article sont applicables aux agents contractuels 
 
 

2. Article L. 532-4 du code général de la fonction publique 
 

a. Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code 
général de la fonction publique 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code général de la fonction 
publique. 
 

­ Article 3 
I.-Sous réserve des dispositions des articles 7 et 8, sont abrogés : 
[…] 
9° La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
[…] 
 

­ Annexe 
Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL (Articles L511-1 à L562-1) 
Titre III : DISCIPLINE (Articles L530-1 à L533-6) 
Chapitre II : Procédure disciplinaire (Articles L532-1 à L532-13) 
Section 1 : Engagement de la procédure (Articles L532-1 à L532-3) 



12 
 

­ Article L. 532-4 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes. 
L'administration doit l'informer de son droit à communication du dossier. 
Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à l'assistance de défenseurs 
de son choix. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 

­ Article 15 

 
La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. 
 
 

2. Loi du 22 avril 1905 portant fixation du budget des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1905. 

 

­ Article 65 [Version initiale] 

 
Tous les fonctionnaires civils et militaires, tous les employés et ouvriers de toutes administrations publiques ont 
droit à la communication personnelle et confidentielle de toutes les notes, feuilles signalétiques et tous autres 
documents composant leur dossier, soit avant d'être l'objet d'une mesure disciplinaire ou d'un déplacement 
d'office, soit avant d'être retardé dans leur avancement à l'ancienneté. 
 

3. Code général de la fonction publique 

 
Livre Ier : DROITS, OBLIGATIONS ET PROTECTIONS (Articles L111-1 à L142-3) 
Titre II : OBLIGATIONS (Articles L121-1 à L125-2) 
Chapitre V : Responsabilités (Articles L125-1 à L125-2) 
Section 1 : Responsabilités disciplinaire et pénale (Article L125-1) 
 

­ Article L. 125-1 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
L'agent public peut faire l'objet de poursuites disciplinaires et pénales à raison des actes accomplis dans l'exercice 
de ses fonctions. 
Toutefois et sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, l'agent public ne 
peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels 
commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les diligences normales que 
requièrent les compétences et les pouvoirs qui lui sont confiés par la loi ou les règlements, compte tenu des moyens 
dont il dispose et des difficultés propres à ses missions. 
 
 
Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL (Articles L511-1 à L562-1) 
Titre III : DISCIPLINE (Articles L530-1 à L533-6) 
 

­ Article L. 530-1 
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Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à 
une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale. 
Les dispositions de cet article sont applicables aux agents contractuels. 
 
Chapitre II : Procédure disciplinaire (Articles L532-1 à L532-13) 
Section 1 : Engagement de la procédure (Articles L532-1 à L532-3) 
 

­ Article L. 532-1 

 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination ou à l'autorité territoriale qui 
l'exerce dans les conditions prévues aux sections 2 et 3. 
 

­ Article L. 532-3 

 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Dans la fonction publique de l'Etat, la délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire. 
Toutefois, le pouvoir de nomination peut être délégué indépendamment soit du pouvoir disciplinaire, soit du 
pouvoir de prononcer les sanctions des troisième et quatrième groupes. 
Le pouvoir de prononcer les sanctions du premier et du deuxième peut être délégué indépendamment du pouvoir 
de nomination. 
 
Section 2 : Garanties (Articles L532-4 à L532-6) 
 

­ Article L. 532-5 

 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe de l'échelle des sanctions de l'article 
L. 533-1 ne peut être prononcée à l'encontre d'un fonctionnaire sans consultation préalable de l'organisme siégeant 
en conseil de discipline au sein duquel le personnel est représenté. 
L'avis de cet organisme et la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés. 
 
Section 3 : Conseils de discipline (Articles L532-7 à L532-13) 
Sous-section 1 : Conseils de discipline au sein de la fonction publique territoriale (Articles L532-7 à L532-12) 
Paragraphe 1 : Commissions administratives paritaires siégeant en formation disciplinaire (Articles L532-7 à 
L532-10) 
 

­ Article L. 532-7 
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 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
La parité numérique entre représentants des collectivités territoriales et représentants du personnel doit être 
assurée au sein de la commission administrative paritaire siégeant en formation disciplinaire, au besoin par tirage 
au sort des représentants des collectivités territoriales au sein de la commission. 
Les représentants du personnel au sein d'un conseil de discipline appelé à donner un avis sur les sanctions 
applicables à un fonctionnaire territorial occupant l'un des emplois de direction mentionnés à l'article L. 412-6 
sont tirés au sort sur des listes comportant le nom de tous les fonctionnaires occupant ces emplois, établies par 
catégorie dans un cadre interdépartemental ou national. 
 

­ Article L. 532-8 

Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Le conseil de discipline délibère valablement lorsque le quorum, fixé, pour chacune des représentations du 
personnel et des collectivités, à la moitié plus une voix de leurs membres respectifs, est atteint. 
En cas d'absence d'un ou plusieurs membres dans la représentation des élus ou dans celle du personnel, le nombre 
des membres de la représentation la plus nombreuse appelés à participer à la délibération et au vote est réduit en 
début de réunion afin que le nombre des représentants des élus et celui des représentants des personnels soient 
égaux. 
Si le quorum n'est pas atteint lors de la première réunion, le conseil de discipline, après une nouvelle convocation, 
délibère valablement quel que soit le nombre des présents. 
 

­ Article L. 532-9 

 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Lors d'une procédure disciplinaire, l'autorité territoriale saisit le conseil de discipline par un rapport précisant les 
faits reprochés et les circonstances dans lesquelles ils ont été commis. 
 

­ Article L. 532-10 

 
Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
L'autorité territoriale et le fonctionnaire poursuivi peuvent faire entendre des témoins par le conseil de discipline. 
 
Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL (Articles L511-1 à L562-1) 
Titre III : DISCIPLINE (Articles L530-1 à L533-6) 
Chapitre II : Procédure disciplinaire (Articles L532-1 à L532-13) 
Section 3 : Conseils de discipline (Articles L532-7 à L532-13) 
Sous-section 1 : Conseils de discipline au sein de la fonction publique territoriale (Articles L532-7 à L532-12) 
Paragraphe 2 : Commissions consultatives paritaires siégeant en formation disciplinaire (Articles L532-11 à L532-
12) 
 

­ Article L. 532-11 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
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Lorsqu'elles siègent en tant que conseil de discipline, les commissions consultatives paritaires sont présidées par 
un magistrat de l'ordre administratif, en activité ou honoraire, désigné par le président du tribunal administratif 
dans le ressort duquel est situé le siège du conseil de discipline. 
 

­ Article L. 532-12 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
La parité numérique entre représentants des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics et 
représentants du personnel doit être assurée au sein de la commission consultative paritaire siégeant en conseil de 
discipline. 
En cas d'absence d'un ou plusieurs membres dans la représentation des élus ou dans celle du personnel, le nombre 
des membres de la représentation la plus nombreuse appelés à participer à la délibération et au vote est réduit en 
début de réunion afin que le nombre des représentants des élus et celui des représentants des personnels soient 
égaux. 
 
Livre V : CARRIÈRE ET PARCOURS PROFESSIONNEL (Articles L511-1 à L562-1) 
Titre III : DISCIPLINE (Articles L530-1 à L533-6) 
Chapitre II : Procédure disciplinaire (Articles L532-1 à L532-13) 
Section 3 : Conseils de discipline (Articles L532-7 à L532-13) 
Sous-section 2 : Conseils de discipline au sein de la fonction publique hospitalière (Article L532-13) 
 

­ Article L. 532-13 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 
 
Le conseil de discipline est saisi par un rapport de l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
Ce rapport précise les faits reprochés au fonctionnaire hospitalier poursuivi, ainsi que les circonstances dans 
lesquelles ils ont été commis. 
 
 

4. Décret n°84-961 du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire 
concernant les fonctionnaires de l'Etat. 

 

­ Article 2 

 
Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 1 () JORF 1er juin 1997 
 
L'organisme siégeant en Conseil de discipline lorsque sa consultation est nécessaire, en application du second 
alinéa de l'article 19 de la loi susvisée du 13 juillet 1983, est saisi par un rapport émanant de l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire ou d'un chef de service déconcentré ayant reçu délégation de compétence à cet effet. 
 
Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés au fonctionnaire et préciser les circonstances dans lesquelles 
ils se sont produits. 
 

­ Article 4 
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Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline quinze jours au moins avant la 
date de réunion, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Ce conseil peut décider, à la majorité des membres présents, de renvoyer à la demande du fonctionnaire ou de son 
ou de ses défenseurs l'examen de l'affaire à une nouvelle réunion. Un tel report n'est possible qu'une seule fois. 
 

­ Article 5 

 
Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 2 () JORF 1er juin 1997 
 
Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire au fond, son président porte, en début de séance, à la 
connaissance des membres du conseil les conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi et, le cas échéant, 
son ou ses défenseurs ont exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des 
documents annexes. 
 
Le rapport établi par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ou par un chef de service déconcentré ayant reçu 
délégation de compétence à cet effet et les observations écrites éventuellement présentées par le fonctionnaire 
sont lus en séance. 
 
Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité. 
 
A la demande d'un membre du conseil, du fonctionnaire poursuivi ou de son ou de ses défenseurs, le président 
peut décider de procéder à une confrontation des témoins, ou à une nouvelle audition d'un témoin déjà entendu. 
 
Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses défenseurs peuvent, à tout moment de la procédure devant le conseil 
de discipline, demander au président l'autorisation d'intervenir afin de présenter des observations orales. Ils 
doivent être invités à présenter d'ultimes observations avant que le conseil ne commence à délibérer. 
 

­ Article 6 

 
Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou de ses 
défenseurs et des témoins. 
 

­ Article 8 

* Le conseil de discipline, au vu des observations écrites produites devant lui et compte tenu, le cas échéant, des 
déclarations orales de l'intéressé et des témoins ainsi que des résultats de l'enquête à laquelle il a pu être procédé, 
émet un avis motivé sur les suites qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 
 
A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus sévère parmi celles 
qui ont été exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas l'accord de la majorité des membres 
présents, le président met aux voix les autres sanctions figurant dans l'échelle des sanctions disciplinaires en 
commençant par la plus sévère après la sanction proposée, jusqu'à ce que l'une d'elles recueille un tel accord. 
 
La proposition ayant recueilli l'accord de la majorité des membres présents doit être motivée et être transmise par 
le président du conseil de discipline à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Lorsque cette autorité prend une 
décision autre que celle proposée par le conseil, elle doit informer celui-ci des motifs qui l'ont conduite à ne pas 
suivre sa proposition. 
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Dans l'hypothèse où aucune des propositions soumises au conseil de discipline, y compris celle consistant à ne 
pas prononcer de sanction, n'obtient l'accord de la majorité des membres présents, le conseil est considéré comme 
ayant été consulté et ne s'étant prononcé en faveur d'aucune de ces propositions. Son président informe alors de 
cette situation l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce une sanction, elle doit informer le 
conseil des motifs qui l'ont conduite à prononcer celle-ci. 

­ Article 11 

La sanction prononcée par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire est immédiatement exécutoire nonobstant la 
saisine de la commission de recours. 
 

­ Article 12 

 
Abrogé par Décret n°2022-585 du 20 avril 2022 - art. 2 
 
Les observations présentées devant la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat par le requérant sont communiquées à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, qui produit ses observations 
dans le délai prévu aux troisième et quatrième alinéas de l'article 24 du décret n° 82-450 du 28 mai 1982 susvisé. 
 

5. Décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire 
applicable aux fonctionnaires territoriaux 

 

­ Article 4 

 
Modifié par Décret n°2020-1533 du 8 décembre 2020 - art. 22 
 
L'autorité investie du pouvoir disciplinaire informe par écrit l'intéressé de la procédure disciplinaire engagée 
contre lui, lui précise les faits qui lui sont reprochés et lui indique qu'il a le droit d'obtenir la communication 
intégrale de son dossier individuel au siège de l'autorité territoriale et la possibilité de se faire assister par un ou 
plusieurs conseils de son choix. 
 
L'intéressé doit disposer d'un délai suffisant pour prendre connaissance de ce dossier et organiser sa défense. Les 
pièces du dossier et les documents annexés doivent être numérotés. 
 
A sa demande, une copie de tout ou partie de son dossier est communiqué à l'agent dans les conditions prévues 
par l'article 14 du décret n° 2011-675 du 15 juin 2011 relatif au dossier individuel des agents publics et à sa gestion 
sur support électronique. 

­ Article 6 

 
Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline, quinze jours au moins avant la 
date de la réunion, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Il peut présenter devant le conseil de discipline des observations écrites ou orales, citer des témoins et se faire 
assister par un ou plusieurs conseils de son choix. 
 

­ Article 9 
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Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire au fond, son président porte à la connaissance des membres du 
conseil, en début de séance, les conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi et, le cas échéant, son ou ses 
conseils ont exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des documents annexés. 
 
Le rapport établi par l'autorité territoriale et les observations écrites éventuellement présentées par le fonctionnaire 
sont lus en séance. 
 
Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité. Toutefois, le président peut décider de procéder à 
une confrontation des témoins ; il peut également décider de procéder à une nouvelle audition d'un témoin déjà 
entendu. 
 
Les parties ou, le cas échéant, leurs conseils peuvent, à tout moment de la séance, demander au président 
l'autorisation d'intervenir afin de présenter des observations orales ; ils doivent être invités à présenter d'ultimes 
observations avant que le conseil ne commence à délibérer. 

­ Article 10 

Le conseil de discipline délibère à huis clos hors la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou de ses conseils 
et des témoins. 

­ Article 14 

Modifié par Décret n°2020-1533 du 8 décembre 2020 - art. 23 
 
L'avis émis par le conseil de discipline est communiqué sans délai au fonctionnaire intéressé ainsi qu'à l'autorité 
territoriale qui statue par décision motivée. 
 
La sanction prononcée par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire est immédiatement exécutoire. 
 

6. Décret n°89-822 du 7 novembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire 
applicable aux fonctionnaires relevant de la fonction publique hospitalière  

 

­ Article 1er  

Modifié par Décret n°2022-904 du 16 juin 2022 - art. 2 
 
Le fonctionnaire contre lequel est engagée une procédure disciplinaire doit être informé qu'il a le droit d'obtenir 
la communication intégrale de son dossier individuel et de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son 
choix. Il doit être invité à prendre connaissance du rapport mentionné à l'article L. 532-13 du code général de la 
fonction publique. 
 

­ Article 2 

Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline, quinze jours au moins avant la 
date de la réunion de ce conseil, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il peut, devant le 
conseil de discipline, présenter des observations écrites ou orales, citer des témoins et se faire assister par un ou 
plusieurs défenseurs de son choix. 

­ Article 6 

Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire au fond, son président porte en début de séance à la connaissance 
des membres du conseil les conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi et, le cas échéant, son ou ses 
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défenseurs ont exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et du rapport mentionné 
à l'article 1er. 
 
Ce rapport et les observations écrites éventuellement présentées par le fonctionnaire sont lus en séance. 
 
Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité. 
 
A la demande d'un membre du conseil, de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, du fonctionnaire ou de son ou ses 
défenseurs, le président peut décider de procéder à une confrontation des témoins ou à une nouvelle audition de 
l'un d'eux. 
 
Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses défenseurs ainsi que l'autorité investie du pouvoir disciplinaire 
peuvent, à tout moment de la procédure devant le conseil de discipline, demander au président l'autorisation 
d'intervenir afin de présenter des observations orales. Ils doivent être invités à présenter d'ultimes observations 
avant que le conseil ne commence à délibérer. 

­ Article 7 

Le conseil de discipline délibère en dehors de la présence de toute personne qui n'est pas membre du conseil, son 
secrétaire excepté. 

­ Article 9 
Le conseil de discipline, compte tenu des observations écrites et des déclarations orales produites devant lui, ainsi 
que des résultats de l'enquête à laquelle il a pu être procédé, émet un avis motivé sur les suites qui lui paraissent 
devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 
 
A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus sévère parmi celles 
qui ont été exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas l'accord de la majorité des membres 
présents, le président met aux voix les autres sanctions figurant dans l'échelle des sanctions disciplinaires en 
commençant par la plus sévère après la sanction proposée jusqu'à ce que l'une d'elles recueille un tel accord. 
 
Si aucune proposition de sanction n'est adoptée, le président propose qu'aucune sanction ne soit prononcée. 
 
La proposition ayant recueilli l'accord de la majorité des membres présents est transmise par le président du conseil 
de discipline à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Lorsque cette autorité prend une décision autre que celle 
proposée par le conseil, elle doit informer les membres du conseil des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre sa 
proposition. 
 
Si aucune des propositions soumises au conseil de discipline n'obtient l'accord de la majorité des membres 
présents, son président en informe l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce une sanction, 
elle doit informer le conseil des motifs qui l'ont conduite à prononcer celle-ci. 

­ Article 11 
L'avis émis par le conseil de discipline est communiqué sans délai au fonctionnaire intéressé ainsi qu'à l'autorité 
qui exerce le pouvoir disciplinaire. Celle-ci statue par décision motivée. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 8 décembre 1999, n°199217 

 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête :  
Considérant qu'aux termes de l'article 65 de la loi susvisée du 22 avril 1905 : "Tous les fonctionnaires 
civils et militaires, tous les employés et ouvriers de toutes administrations publiques ont droit à la 
communication personnelle et confidentielle de toutes les notes, feuilles signalétiques et tous autres 
documents composant leur dossier ( ...) avant d'être l'objet d'une mesure disciplinaire ( ...)" ;  
Considérant qu'il ressort des pièces versées au dossier que le message par lequel M. X..., chef d'escadron 
de gendarmerie, a été convoqué par le commandant du groupement de gendarmerie de la Guyane, à 
l'état-major duquel il était affecté depuis le 4 juillet 1996, ne faisait ressortir ni qu'une sanction 
disciplinaire était envisagée à son encontre, ni par conséquent les griefs retenus contre lui ; que le 
commandant du groupement de gendarmerie de la Guyane a fait connaître à M. X... les faits qui lui 
étaient reprochés seulement au cours de l'entretien qu'il a eu avec lui le 27 juillet 1998 à 16 heures, puis 
a décidé, le jour même, de lui infliger une sanction de 20 jours d'arrêts ; qu'ainsi, et alors qu'aucune 
urgence imposant que cette sanction fût prononcée sans délai n'est invoquée par le ministre de la défense, 
le commandant X... n'a pas été mis en mesure de demander la communication de son dossier et de 
présenter utilement sa défense avant l'intervention de la sanction dont il a fait l'objet ; qu'il est, dès lors, 
fondé à soutenir que la décision du 27 juillet 1998, par laquelle le commandant du groupement de 
gendarmerie de la Guyane lui a infligé une sanction de 20 jours d'arrêts est intervenue sur une procédure 
irrégulière et à en demander pour ce motif l'annulation ; 
Article 1er : La décision du commandant du groupement de gendarmerie de la Guyane en date du 27 
juillet 1998 est annulée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Richard X... et au ministre de la défense. 
 

­ CE, 17 mai 2006, n°268938 

Considérant que M. B a attaqué devant le juge administratif le refus opposé par le ministre de l'emploi, de la 
cohésion sociale et du logement à sa demande tendant à l'aggravation de la sanction d'exclusion temporaire des 
fonctions pendant 3 mois dont 2 avec sursis infligée à M. A par le ministre ; qu'il ressort des pièces du dossier 
soumis aux juges du fond que cette sanction se fonde sur le motif tiré de ce que M. A, inspecteur du travail, 
conduisant en état d'ébriété, a provoqué un accident de la circulation ayant entraîné le décès du père du requérant, 
avant de se rendre coupable de délit de fuite et de se livrer à de fausses déclarations sur les circonstances entourant 
cet accident ; que, pour rejeter la requête de M. B, les juges du fond ont jugé qu'il ne disposait pas d'un intérêt lui 
donnant qualité pour demander l'annulation de cette décision ;  
 
Considérant que la victime d'un dommage causé par un agent public dans l'exercice de ses fonctions a la possibilité 
d'engager une action en réparation en recherchant soit la responsabilité de l'administration pour faute de service 
devant le juge administratif, soit, en cas de faute personnelle détachable de l'exercice des fonctions, la 
responsabilité de l'agent concerné devant le juge judiciaire ; que, dans le cas où une action pénale est intentée à 
l'encontre de ce dernier, elle peut, en outre, ainsi que M. B l'a fait en l'espèce, se constituer partie civile ; qu'en 
revanche la décision par laquelle une autorité administrative inflige, dans l'exercice de son pouvoir disciplinaire, 
une sanction à un agent placé sous ses ordres a pour seul objet de tirer, en vue du bon fonctionnement du service, 
les conséquences que le comportement de cet agent emporte sur sa situation vis-à-vis de l'administration ; que, 
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dès lors, un tiers est dépourvu d'intérêt à déférer une telle mesure au juge administratif ; qu'il en résulte qu'en 
jugeant que M. B ne disposait pas d'un intérêt lui donnant qualité pour demander l'annulation de la sanction 
infligée à M. A, la cour administrative d'appel de Nantes n'a pas commis d'erreur de droit ; qu'en estimant que 
l'irrecevabilité opposée par les premiers juges à la requête de M. B ne méconnaissait pas son droit à un recours 
effectif devant un juge rappelé par l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, la cour administrative d'appel de Nantes n'a pas méconnu ces stipulations ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. B n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
que ses conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être 
rejetées par voie de conséquence ; 

­ CE, 2 juillet 2010, n°322521 

[…] 
 
Sur le bien-fondé de l'arrêt attaqué : 
 
Considérant que la sanction disciplinaire n'a pas pour finalité de réparer le préjudice de la victime de la faute 
commise par l'agent public sanctionné ; qu'il en résulte que la victime, si elle a droit à la réparation intégrale du 
préjudice résultant de cette faute, n'est pas titulaire d'un droit à indemnité résultant soit de l'absence de sanction 
disciplinaire de l'agent qui a commis la faute, soit du choix de la sanction disciplinaire qui a été infligée ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la cour administrative d'appel de Nantes, qui n'a pas inexactement 
interprété les mémoires des requérants en ce qui concerne la nature du préjudice qu'ils invoquaient, n'a pas commis 
d'erreur de droit en jugeant qu'ils ne pouvaient pas se prévaloir d'un préjudice indemnisable que leur aurait causé, 
par son insuffisance, la sanction infligée à M. B ; que c'est dès lors sans erreur de droit ni contradiction de motifs 
qu'elle n'a pas censuré le jugement du tribunal administratif de Nantes qui s'était fondé sur le même motif pour 
rejeter leur demande d'indemnité ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les consorts A ne sont pas fondés à demander l'annulation de l'arrêt 
de la cour administrative d'appel de Nantes du 7 mai 2008 ; que doivent être rejetées par voie de conséquence 
leurs conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 

­ CE, Ass., 13 novembre 2013, n°347704 

[…] 
Sur le décret et l'arrêté attaqués :  
 
2. Considérant que si M. D... C..., qui, en tant que directeur général de l'administration et de la modernisation de 
ce ministère, était compétent pour prendre, au nom du ministre, l'ensemble des actes ayant concouru tant au retrait 
des fonctions d'ambassadeur de M. B... qu'à l'engagement de poursuites disciplinaires à son encontre, a, eu égard 
à l'importance des fonctions qu'occupait le requérant, personnellement signé ces actes, en particulier le rapport 
prévu à l'article 2 du décret du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires 
de l'Etat en vue de la saisine du conseil de discipline, cette circonstance ne faisait pas obstacle à ce qu'il pût 
régulièrement présider cette instance en application des articles 3 et 27 du décret du 28 mai 1982 relatif aux 
commissions administratives paritaires, dès lors qu'il ne ressort pas des pièces du dossier qu'il ait, dans la conduite 
des débats, manqué à l'impartialité requise ou manifesté une animosité particulière à l'égard de l'intéressé ; 
 
3. Considérant que le décret et l'arrêté attaqués ne sont pas des actes pris pour l'application de l'évaluation 
mentionnée ci-dessus, laquelle ne constitue pas davantage leur base légale ; que, par suite, M. B... ne saurait, à 
l'appui de ses conclusions tendant à l'annulation de ces décisions, utilement invoquer l'illégalité de cette évaluation 
; que le décret du 30 septembre 2010, précédemment mentionné, mettant fin aux fonctions de l'intéressé après 
cette évaluation n'avait pas le caractère d'une sanction disciplinaire déguisée ; que, par suite, le requérant n'est pas 
fondé à soutenir que sa mise à la retraite d'office par le décret attaqué reviendrait à le sanctionner une nouvelle 
fois pour les mêmes faits ; 
 
4. Considérant que, d'une part, il ressort des pièces du dossier et, notamment, des nombreux témoignages 
concordants recueillis dans le cadre de la procédure disciplinaire, que M. B... avait, dans ses relations 
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professionnelles avec le personnel féminin de la représentation permanente, l'habitude d'émettre de manière 
fréquente, y compris en public, des remarques et allusions à connotation sexuelle ; qu'il adressait régulièrement à 
ce personnel des consignes pour l'exercice des fonctions, empreintes de la même connotation, qui, par leur 
caractère déplacé ou blessant, relevaient de l'abus d'autorité ; que, d'autre part, M. B... a fait preuve d'acharnement 
à l'encontre d'une subordonnée recrutée par contrat en tenant, de façon répétée, des propos humiliants à son sujet, 
en sa présence et devant des tiers, ainsi qu'en dégradant ses conditions de travail, agissements qui ont porté atteinte 
à la dignité de l'intéressée et altéré sa santé ; que, par suite, le requérant n'est pas fondé à soutenir que la sanction 
contestée aurait été prononcée sur le fondement de faits matériellement inexacts ; 
 
5. Considérant qu'il appartient au juge de l'excès de pouvoir, saisi de moyens en ce sens, de rechercher si les faits 
reprochés à un agent public ayant fait l'objet d'une sanction disciplinaire constituent des fautes de nature à justifier 
une sanction et si la sanction retenue est proportionnée à la gravité de ces fautes ;  
 
6. Considérant que, d'une part, en estimant que les faits reprochés au requérant constituaient des fautes de nature 
à justifier une sanction, l'autorité investie du pouvoir disciplinaire ne les a pas inexactement qualifiés ; que, d'autre 
part, eu égard à la nature de ces faits, dont M. B... n'a, à aucun moment, lorsqu'ils lui ont été reprochés, mesuré la 
gravité, à la méconnaissance qu'ils traduisent, de sa part, des responsabilités éminentes qui étaient les siennes, et 
compte tenu, enfin, de ce qu'ils ont porté sérieusement atteinte à la dignité de la fonction exercée, l'autorité 
disciplinaire n'a pas, en l'espèce, pris une sanction disproportionnée en décidant de mettre l'intéressé à la retraite 
d'office ; que la circonstance, à la supposer établie, que d'autres agents du ministère ayant commis des faits aussi 
graves n'auraient pas été sanctionnés avec la même sévérité est sans incidence sur la légalité du décret attaqué ; 
 
7. Considérant, enfin, qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que la procédure ayant conduit à la mise à la retraite 
d'office de M. B... ait eu, en réalité, pour seul but de faciliter la nomination de son successeur ; 
 
Sur la décision rendant publics la sanction et ses motifs : 
 
8. Considérant que, selon l'article 67 de la loi du 11 janvier 1984, l'autorité investie du pouvoir disciplinaire " peut 
décider, après avis du conseil de discipline, de rendre publics la décision portant sanction et ses motifs " ; que 
selon l'article 6 du décret du 25 octobre 1984, " Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de la présence 
du fonctionnaire poursuivi, de son ou de ses défenseurs et des témoins " ; 
 
9. Considérant qu'il ressort du procès-verbal de la réunion du 7 décembre 2010 du conseil de discipline qu'à 
l'occasion de sa délibération à huis clos, celui-ci s'est prononcé en faveur de la publication de la sanction et de ses 
motifs ; que le moyen tiré de ce que la publication de la sanction n'aurait pas fait l'objet d'une délibération du 
conseil de discipline conformément aux dispositions rappelées ci-dessus doit donc être écarté ; que, contrairement 
à ce que soutient le requérant, les dispositions de l'article 67 de la loi du 11 janvier 1984 permettent que la décision 
rendue publique mentionne le nom de la personne sanctionnée ;  
 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le requérant n'est pas fondé à demander l'annulation des 
décisions attaquées ; 
 
Sur les conclusions de M. B... présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 
11. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce qu'une somme soit mise à ce titre à la charge de l'Etat qui 
n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.  
 

2. Constitution de 1958 

 

­ Article 34 

 
La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
La loi détermine les conditions dans lesquelles s’exerce la liberté garantie à la femme d’avoir recours à une 
interruption volontaire de grossesse. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
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Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’étendue de la saisine et la version des dispositions renvoyées 

 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010-Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

1. Considérant que le Conseil constitutionnel est saisi de huit articles du code de la santé publique dans leur 
rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance susvisée du 15 juin 2000 ; 
[…] 
- SUR LA PROCÉDURE : 
11. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ; 
12. Considérant que, par suite, doivent être rejetées les conclusions de la requérante tendant à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution des dispositions du code de la santé publique 
relatives à la procédure d'hospitalisation d'office, dès lors que ces dispositions ne figurent pas dans la question 
renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2022-1007 QPC du 5 août 2022-Syndicat national de l’enseignement action et 
démocratie [Assistance d’un fonctionnaire pour l’exercice d’un recours administratif] 

[…] 
3. Le syndicat requérant, rejoint par la partie intervenante, reproche à ces dispositions d'interdire aux organisations 
syndicales non représentatives d'assister les agents de l'État dans l'exercice d'un recours administratif contre 
certaines décisions individuelles défavorables. Il en résulterait deux différences de traitement injustifiées, d'une 
part, entre les organisations syndicales représentatives et les organisations syndicales non représentatives et, 
d'autre part, entre les agents, selon qu'ils sont ou non adhérents d'une organisation syndicale représentative. 
4. Le syndicat requérant et la partie intervenante soutiennent également que, en limitant leurs missions, ces 
dispositions rendraient moins attractive l'adhésion aux organisations syndicales non représentatives. Il en 
résulterait une méconnaissance de la liberté syndicale. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le mot « représentative » figurant à la 
première phrase de l'article 14 bis de la loi du 11 janvier 1984 et à la première phrase de l'article L. 216-1 du code 
général de la fonction publique. 
- Sur le fond : 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
7. En application de l'article 14 bis de la loi du 11 janvier 1984, dans sa rédaction applicable du 8 août 2019 au 1er 
mars 2022, et de l'article L. 216-1 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction en vigueur depuis 
cette dernière date, un agent de l'État a la possibilité de se faire assister par un représentant désigné par 
l'organisation syndicale représentative de son choix pour exercer un recours administratif contre une décision 
individuelle qui lui est défavorable en matière d'avancement de grade, de promotion interne ou de mutation. 
8. Les dispositions contestées, en réservant la possibilité de désigner un représentant aux fins d'assister l'agent 
dans l'exercice d'un tel recours aux seules organisations syndicales représentatives, établissent une différence de 
traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives. 
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9. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu permettre à l'agent d'être assisté pour l'exercice d'un 
recours administratif contre certaines décisions individuelles défavorables. Toutefois, le caractère représentatif ou 
non d'une organisation syndicale ne détermine pas la capacité du représentant qu'elle a désigné à assurer 
l'assistance de l'agent dans ce cadre. Dès lors, la différence de traitement est sans rapport avec l'objet de la loi. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
12. En premier lieu, d'une part, les dispositions de l'article 14 bis de la loi du 11 janvier 1984, dans leur rédaction 
contestée, ne sont plus en vigueur. D'autre part, aucun motif ne justifie de reporter la prise d'effet de la déclaration 
d'inconstitutionnalité des dispositions de l'article L. 216-1 du code général de la fonction publique. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de la publication de la présente décision. 
13. En second lieu, la déclaration d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les affaires non jugées 
définitivement à la date de publication de la présente décision. 
 

2. Sur la répartition de la compétence entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
réglementaire pour fixer les règles de la procédure disciplinaire 

 

­ Décision n° 60-8 DC du 11 août 1960-Loi de finances rectificative pour 1960 

1. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 34 de la Constitution, « les lois de finances déterminent les 
ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique » ; que, 
d'autre part, aux termes de l'article 4 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances, laquelle constitue la loi organique visée par la disposition précitée de la Constitution, « les taxes 
parafiscales perçues dans un intérêt économique ou social, au profit d'une personne morale de droit public ou 
privé autre que l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs, sont établies par 
décret en Conseil d'État, pris sur le rapport du ministre des Finances et du ministre intéressé. La perception de ces 
taxes au-delà du 31 décembre de l'année de leur établissement doit être autorisée chaque année par une loi de 
finances » ; Qu'il résulte de ces dispositions que la perception des taxes dont il s'agit ne fait l'objet que d'une 
autorisation annuelle du Parlement, à l'occasion de laquelle celui-ci exerce son contrôle sur la gestion financière 
antérieure de la personne morale considérée ; que cette autorisation ne saurait être renouvelée en cours d'exercice 
sans qu'il soit porté atteinte au principe ainsi posé de l'annualité du contrôle parlementaire et aux prérogatives que 
le gouvernement dent des dispositions précitées pour l'établissement desdites taxes, ce, même au cas où le pouvoir 
réglementaire établit ces taxes à un nouveau taux ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance n°59-273 du 4 février 1959, la radio-télévision 
française « constitue un établissement public de l'État, à caractère industriel et commercial, doté d'un budget 
autonome » ; qu'en application des articles 3 et 9 de la même ordonnance elle reçoit une « redevance pour droit 
d'usage » dont le produit constitue l'essentiel des ressources lui permettant de faire face à l'ensemble de ses charges 
d'exploitation et d'équipement ; Que cette redevance qui, en raison tant de l'affectation qui lui est donnée que du 
statut même de l'établissement en cause, ne saurait être assimilée à un impôt, et qui, eu égard aux conditions selon 
lesquelles elle est établie et aux modalités prévues pour son contrôle et son recouvrement, ne peut davantage être 
définie comme une rémunération pour services rendus, a le caractère d'une taxe parafiscale de la nature de celles 
visées à l'article 4 de l'ordonnance organique précitée du 2 janvier 1959 ; 
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3. Considérant que, conformément au principe posé par l'article 4 de ladite ordonnance organique et ci-dessus 
analysé, la perception de cette taxe parafiscale doit faire l'objet d'une seule autorisation annuelle du Parlement ; 
que, dès lors, les dispositions de l'article 17 de la loi de finances rectificative pour 1960, selon lesquelles : « lorsque 
les taux de redevance pour droit d'usage de postes de radiodiffusion et télévision sont modifiés postérieurement à 
l'autorisation de perception accordée par le Parlement pour l'année en cours, les redevances établies sur la base 
des nouveaux taux ne peuvent être mises en recouvrement qu'après autorisation donnée conformément aux 
dispositions de l'article 14 de la loi n°59-1454 du 26 décembre 1959, dans la plus prochaine loi de finances », ne 
peuvent être regardées comme conformes aux prescriptions de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances et par suite à celles de l'article 34 de la Constitution qui renvoie 
expressément à ladite loi organique ; 
4. Considérant que l'article 18 de la loi de finances rectificative susvisée a pour objet d'affecter à un compte 
d'attente ouvert dans les écritures de la radiodiffusion-télévision française, sous réserve des exceptions qu'il 
déterminer l'excédent des recettes réalisées par cet établissement en 1960 et d'en différer l'utilisation jusqu'au 
contrôle sur pièces devant, en vertu de l'article 14 de la loi du 26 décembre 1959, intervenir lors de l'examen de 
la loi de finances pour l'exercice 1961 ; qu'ainsi cette disposition, de caractère purement comptable, constitue une 
intervention du Parlement dans la gestion financière dudit établissement, laquelle intervention porte atteinte aux 
pouvoirs de l'autorité de tutelle en ce domaine ; qu'il y a lieu pour ce motif, de déclarer les dispositions dudit 
article 18 non conformes à la Constitution ; 
5. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi dont il est saisi par le Premier 
ministre aux fins d'examen de ses articles 17 et 18 ; 
 
 

­ Décision n° 61-2 D du 18 juillet 1961-Demande tendant à la déchéance de plein droit de Monsieur 
Pierre LAGAILLARDE de sa qualité de membre de l'Assemblée nationale 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de l'ordonnance susvisée du 24 octobre 1958 : « Sera déchu de plein 
droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale ou du Sénat celui dont l'inéligibilité se révélera après la 
proclamation de l'élection et l'expiration du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée 
de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'inéligibilité prévus par la présente loi. 
 »La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'assemblée intéressée ou du 
Garde des sceaux, Ministre de la justice, ou, en outre, en cas de condamnation postérieure à l'élection, du ministère 
public près la juridiction qui a prononcé la condamnation" ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 5, 1er alinéa, de la même ordonnance : « Sont inéligibles les individus 
condamnés lorsque la condamnation empêche d'une manière définitive leur inscription sur une liste électorale » ; 
et que l'article 1er de la loi du 30 mars 1955, modifiant le décret organique du 2 février 1852, dispose que « ne 
doivent pas être inscrits sur la liste électorale : ... les individus condamnés pour crime .. » ; que le même article 5 
de l'ordonnance précitée du 24 octobre 1958 dispose, dans son troisième alinéa, que « sont en outre inéligibles : 
... les individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité en application des lois qui autorisent cette 
privation » ; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le sieur LAGAILLARDE (Pierre), député d'Alger a été 
condamné à dix ans de détention criminelle et à la dégradation civique pour attentat contre la sûreté de l'Etat et 
infractions à la loi du 24 mai 1834 ; que cette décision est devenue définitive à la suite de l'arrêt de la Cour de 
cassation en date du 4 mai 1961 rejetant le pourvoi du sieur LAGAILLARDE (Pierre) et qu'elle a entraîné, en 
vertu des dispositions précitées de l'ordonnance du 24 octobre 1958, l'inéligibilité de ce dernier ; 
4. Considérant qu'il appartient, en conséquence, au Conseil constitutionnel de constater en application des 
dispositions sus-rappelées de l'article 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1958, la déchéance de plein droit de son 
mandat encourue par le sieur LAGAILLARDE (Pierre) du fait de l'inéligibilité résultant de la condamnation 
définitivement prononcée à son encontre ; 
 

­ Décision n° 63-23 L du 19 février 1963-Nature juridique des dispositions de l'article 1er de la loi n° 
60-769 du 30 juillet 1960 relative au corps des Commissaires de l'Air, en tant qu'elles modifient la 
loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'Armée de l'Air, par l'adjonction 
d'un article 49 ter (e, 1) 
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1. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat », il appartient normalement 
au pouvoir réglementaire de mettre en oeuvre lesdites règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte pour fixer le 
statut de chaque corps ou administration ; 
 
2. Considérant qu'en l'espèce les dispositions de la loi susvisée du 30 juillet 1960 modifiant l'article 49 ter (e, 1 °) 
de la loi du 9 avril 1935, fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'Armée de l'Air, se bornent à fixer 
certaines modalités d'accès au grade après avoir été admis par concours à l'Ecole du commissariat et après avoir 
satisfait à divers autres conditions ; que de telles dispositions, spéciales au recrutement de certains officiers du 
commissariat de l'Air, ne touchent aux garanties fondamentales accordées à ces officiers que dans la mesure où 
elles consacrent le principe d'un concours public ; que, dès lors, elles ressortissent à la compétence dévolue, en la 
matière, au pouvoir réglementaire, en tant qu'elles portent sur les conditions d'admission audit concours ; 
 

­ Décision n° 85-142 L du 13 novembre 1985 - Nature juridique de dispositions contenues dans des 
textes relatifs à la sécurité sociale 

10. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour objet de préciser les 
règles qui mettent en application le principe du contradictoire dans une procédure disciplinaire ; 
11. Considérant que si le caractère contradictoire de la procédure est de nature législative, les dispositions mettant 
en application ce principe dans une procédure disciplinaire sont de nature réglementaire ; 
 

­ Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986-Loi relative à la limitation des possibilités de cumul entre 
pensions de retraite et revenus d'activité 

[…] 
Sur les moyens de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : 
5. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que la loi, en obligeant certains retraités à 
renoncer momentanément à percevoir leur pension pour éviter les charges excessives de la contribution de 
solidarité, aboutit à les priver de leur retraite ; qu'ils estiment que la pension de retraite est une rente viagère, 
constituée à titre onéreux, et que la loi ne saurait, sans méconnaître les garanties constitutionnelles du droit de 
propriété énoncées par l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, priver les retraités du 
paiement de leur pension sans juste et préalable indemnité ; 
6. Considérant que les sénateurs auteurs de l'autre saisine estiment que l'État revient sur des engagements 
antérieurs en limitant le cumul de rémunérations d'activité et de pensions de retraite qui a été garanti à des 
fonctionnaires pour les inciter à quitter leur emploi et qu'ils soutiennent que cette méconnaissance de droits acquis 
en vertu des principes généraux du droit des pensions publiques de retraite est, en l'absence d'une juste et préalable 
indemnité, contraire à l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
7. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi définit les principes fondamentaux 
du droit du travail et de la sécurité sociale ; qu'à ce titre il lui revient d'organiser la solidarité entre personnes en 
activité, personnes sans emploi et retraités et de maintenir l'équilibre financier permettant à l'ensemble des 
institutions de sécurité sociale de remplir leur rôle ; qu'ainsi, en ce qui concerne les régimes de vieillesse, les 
règles s'appliquant au calcul et au versement de pensions peuvent, tout comme celles relatives aux contributions 
des assujettis, avoir pour objet de permettre une contribution au financement de régimes défavorisés par la 
situation économique ou sociale ; 
8. Considérant d'autre part, que l'article 34 de la Constitution donne compétence à la loi pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; que ces 
garanties concernent, notamment, le droit à pension reconnu aux anciens fonctionnaires au regard duquel ceux-ci 
sont dans la même situation statutaire que face aux droits et obligations attachés à leur fonction durant la période 
active de leur carrière ; 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les moyens fondés sur la méconnaissance de l'article 17 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ne sauraient être accueillis ; 
[…] 
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­ Décision n° 89-160 L du 26 juillet 1989-Nature juridique de certaines dispositions de l'article 28 de 
la loi n° 82-595 du 10 juillet 1982 relative au statut des membres des chambres régionales des 
comptes  

1. Considérant que si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat », il appartient au pouvoir 
réglementaire de mettre en oeuvre ces règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte pour fixer le statut de chaque 
corps ou administration ; 
2. Considérant que par dérogation au régime permanent institué par les articles 13 à 16 de la loi n° 82-595 du 10 
juillet 1982 et en vertu des dispositions transitoires prévues à l'article 27 de ladite loi pour une période dont le 
terme est actuellement fixé au 31 décembre 1990 par l'article 79 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989, pourront 
être nommés membres du corps des chambres régionales des comptes les fonctionnaires, magistrats ou agents 
mentionnés aux articles 13 à 15 de la loi du 10 juillet 1982 et remplissant certaines conditions d'âge ainsi que de 
grade ou de niveau d'emploi ; 
3. Considérant que dans son premier alinéa, l'article 28 de la même loi dispose que les nominations prévues à 
l'article 27 sont prononcées après inscription sur des listes d'aptitude établies par ordre de mérite par un jury ; que 
cette disposition édicte une règle concernant une garantie fondamentale accordée à une catégorie de fonctionnaires 
de l'Etat ; 
4. Considérant que dans son deuxième alinéa, seul soumis au Conseil constitutionnel, l'article 28 dispose que les 
listes d'aptitude dressées par le jury, en vertu du premier alinéa, sont établies pour chaque grade après examen du 
dossier des candidats et au vu des résultats d'une épreuve orale constituée par un entretien avec le jury dans des 
conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat ; que ces dispositions, qui ont pour objet de mettre en oeuvre 
les règles énoncées au premier alinéa de l'article 28, ressortissent au domaine réglementaire, 
 

­ Décision n° 91-165 L du 12 mars 1991-Nature juridique de certaines dispositions des articles 1er et 
2 de la loi n° 80-511 du 7 juillet 1980 relative au recrutement des membres des tribunaux 
administratifs 

1. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant 
[] les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat », il appartient au pouvoir 
réglementaire de mettre en oeuvre ces règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte pour fixer le statut de chaque 
corps ou administration ; 
2. Considérant qu'indépendamment des modes de recrutement des membres du corps des tribunaux administratifs 
et des cours administratives d'appel fixés respectivement par les articles 7, 8 et 12 de la loi n° 86-14 du 6 janvier 
1986, le législateur a, par la loi n° 80-511 du 7 juillet 1980, institué une voie de recrutement complémentaire pour 
une période transitoire, dont le terme a été reporté d'abord par l'article 9 de la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986 puis 
par l'article 7 de la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 
3. Considérant que l'article 1er de la loi du 7 juillet 1980, modifié par l'effet des lois des 6 janvier 1986 et 31 
décembre 1987, dispose que le recrutement complémentaire, à titre transitoire, de conseillers de 2e classe et de 1re 
classe du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, pourra être effectué par voie de 
concours ; que cette disposition édicte une règle concernant une garantie fondamentale accordée à une catégorie 
de fonctionnaires de l'Etat ; qu'il en va de même de celles des dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 de la 
loi du 7 juillet 1980 qui fixent la nature des conditions exigées pour se présenter au concours de recrutement 
complémentaire ; 
4. Considérant en revanche que relèvent de la compétence du pouvoir réglementaire les dispositions, seules 
soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, qui déterminent les modalités du choix du jury du concours ainsi 
que les éléments des conditions à remplir de la part des candidats, 
 

­ Décision n° 2003-194 L du 22 mai 2003-Nature juridique de dispositions relatives à la composition 
des commissions administratives de reclassement des fonctionnaires ayant servi en Afrique du Nord 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 3 décembre 1982 susvisée : « Les fonctionnaires ayant servi 
en Tunisie ou au Maroc, ainsi que les fonctionnaires et agents des services publics algériens et sahariens qui ont 
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été intégrés, reclassés ou réaffectés dans les cadres de la fonction publique métropolitaine peuvent demander le 
bénéfice des dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945... - Un décret fixe la composition des 
commissions administratives de reclassement prévues par les articles 17 et suivants de l'ordonnance n° 45-1283 
du 15 juin 1945 précitée. Ces commissions sont composées paritairement de représentants de l'administration et 
de représentants des bénéficiaires nommés sur proposition de la commission consultative des rapatriés prévue par 
l'arrêté du 6 février 2001.. » ; 
2. Considérant, d'une part, que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles 
concernant... les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat », il appartient 
au pouvoir réglementaire de mettre en oeuvre ces règles, notamment pour fixer les modalités de reclassement et 
de reconstitution de carrière des fonctionnaires ; 
3. Considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'article 17 de l'ordonnance du 15 juin 1945 susvisée que les 
commissions administratives de reclassement disposent de compétences purement consultatives, qui ne lient pas 
l'autorité administrative et ne mettent donc en cause ni les « garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires 
civils et militaires de l'Etat », qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni aucun autre 
principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; 
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives à la composition de ces commissions 
ressortissent à la compétence réglementaire ; qu'il en est ainsi des mots : « nommés sur proposition de la 
commission consultative des rapatriés prévue par l'arrêté du 6 février 2001 » figurant à l'article 9 de la loi du 3 
décembre 1982 susvisée, 
 

­ Décision n° 2005-198 L du 3 mars 2005 - Nature juridique de dispositions du code des juridictions 
financières 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " ... La loi fixe les règles... concernant la création 
de nouveaux ordres de juridiction... " ; qu'en outre, il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1, de la Constitution que 
les dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors 
qu'elles ne concernent pas la procédure pénale et qu'elles ne mettent en cause aucune des règles, ni aucun des 
principes fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
2. Considérant que la Cour de discipline budgétaire et financière, dont la mission essentielle est de sanctionner les 
manquements des ordonnateurs aux règles de la comptabilité publique, constitue un ordre de juridiction au sens 
de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, relèvent de la compétence du législateur ses règles constitutives, 
au nombre desquelles figure celle qui exige qu'elle soit composée à la fois de membres du Conseil d'Etat et de la 
Cour des comptes ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans le respect du principe de mixité 
posé par la loi, de déterminer le nombre des membres du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes composant la 
Cour de discipline budgétaire et financière ; que relèvent également du domaine réglementaire les dispositions 
qui traitent de la suppléance de la présidence de la juridiction, de son siège et de la situation administrative de ses 
membres ; qu'il en va de même des dispositions relatives au choix et au mode de nomination des commissaires du 
Gouvernement, des rapporteurs et du greffier, lesquels n'appartiennent pas à la formation de jugement ; 
4. Considérant, en second lieu, que les autres dispositions soumises au Conseil constitutionnel, relatives à la 
procédure devant la Cour de discipline budgétaire et financière, ne concernent ni les règles constitutives de cette 
juridiction, ni la procédure pénale au sens de l'article 34 de la Constitution, ni les garanties fondamentales 
accordées tant aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques qu'aux fonctionnaires civils et militaires ; 
qu'elles relèvent, par suite, de la compétence du pouvoir réglementaire ; qu'il en est ainsi notamment de la publicité 
de l'audience ; 
5. Considérant toutefois que, dans l'exercice de cette compétence, le pouvoir réglementaire doit se conformer tout 
à la fois aux règles et principes de valeur constitutionnelle, aux principes généraux du droit ainsi qu'aux 
engagements internationaux introduits dans l'ordre juridique interne, 
 

­ Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011-Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT 
et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

[…] 
- SUR L'INCOMPÉTENCE NÉGATIVE : 
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10. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
11. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
12. Considérant que les dispositions contestées sont relatives à la situation de réorientation professionnelle dans 
laquelle est placé un fonctionnaire en cas de restructuration d'une administration de l'État ou de l'un de ses 
établissements publics administratifs dès lors que son emploi est susceptible d'être supprimé ; qu'elles définissent 
également les droits et les devoirs du fonctionnaire intéressé ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de confier 
au pouvoir réglementaire la définition de règles ou de principes que la Constitution a placés dans le domaine de 
la loi ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-171/178 QPC du 29 septembre 2011-M. Michael C. et autre [Renvoi au décret 
pour fixer certaines dispositions relatives à l'exercice de la profession d'avocat] 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces deux questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une 
seule décision ; 
2. Considérant qu'en vertu du 2 ° et du 6 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée, des décrets en 
Conseil d'État présentent, pour l'application du titre Ier de cette loi et dans le respect de l'indépendance de l'avocat, 
de l'autonomie des conseils de l'ordre et du caractère libéral de la profession : « les règles de déontologie ainsi que 
la procédure et les sanctions disciplinaires » et « la procédure de règlement des contestations concernant le 
paiement des frais et honoraires des avocats » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, en confiant au pouvoir réglementaire le soin d'établir les règles de 
déontologie et les sanctions disciplinaires applicables aux avocats ainsi que la procédure de règlement des 
contestations concernant le paiement des frais et honoraires d'avocat, le législateur a méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; qu'il aurait ainsi porté atteinte aux principes d'égalité, de 
légalité et de nécessité des délits et des peines, d'indépendance et d'impartialité des juridictions, du respect des 
droits de la défense et du droit à un recours juridictionnel effectif ; 
4. Considérant que, selon le deuxième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les 
droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que 
son quatrième alinéa prévoit qu'elle fixe les règles concernant, la détermination des crimes et délits ainsi que les 
peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que ce même article dispose que la loi détermine les 
principes fondamentaux du régime des obligations civiles et commerciales ainsi que du droit du travail ; qu'aux 
termes de son article 37, alinéa 1er : « Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère 
réglementaire » ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée dans le 
cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
- SUR LE 2 ° DE L'ARTICLE 53 DE LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 1971 : 
5. Considérant que la détermination des règles de déontologie, de la procédure et des sanctions disciplinaires 
applicables à une profession ne relève ni du droit pénal ni de la procédure pénale au sens de l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1er, de la Constitution, qu'elle relève de la compétence 
réglementaire dès lors que ne sont mis en cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux placés 
par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'article 15 de la loi du 31 décembre 1971 que, pour l'exercice de leur profession, 
les avocats sont inscrits à un barreau ; que l'article 17 de la même loi prévoit que chaque barreau est administré 
par un conseil de l'ordre qui veille notamment à « l'observation des devoirs des avocats » et statue sur l'inscription 
au tableau des avocats ; qu'il résulte des articles 22 et 22-1 de la même loi que le conseil de discipline est composé 
des représentants des conseils de l'ordre du ressort de la cour d'appel et que le conseil de l'ordre du barreau de 
Paris siège comme conseil de discipline ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, le législateur a 
entendu, en l'espèce, que les fautes disciplinaires des avocats puissent faire l'objet de sanctions comprenant, le cas 
échéant, l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer leur activité ; que, dès lors, en renvoyant au décret le soin 
de fixer les sanctions disciplinaires qui, par leur objet et leur nature, sont en rapport avec l'exercice de cette 
profession réglementée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'ainsi, le renvoi au décret 
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opéré par le 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée ne méconnaît pas l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
- SUR LE 6 ° DE L'ARTICLE 53 DE LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 1971 : 
7. Considérant que le 6 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée se borne à confier à un décret en 
Conseil d'État le soin de déterminer la procédure de règlement des contestations concernant le paiement des frais 
et honoraires des avocats ; qu'il n'a pas pour objet de confier au pouvoir réglementaire l'édiction de règles que la 
Constitution a placées dans le domaine de la loi ; qu'ainsi, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de 
sa propre compétence doit être rejeté ; qu'en lui-même, le renvoi au décret opéré par le 6 ° de l'article 53 de la loi 
du 31 décembre 1971 ne porte atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2014-247 L du 25 avril 2014 - Nature juridique des dispositions de la dernière phrase 
de l'article L. 4443-4-1 du code de la santé publique 

1. Considérant qu'en vertu de l'article L. 4443-4-1 du code de la santé publique relatif à la chambre disciplinaire 
de l'ordre des pharmaciens en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, la comparution en chambre 
disciplinaire est obligatoire si elle est demandée expressément par le président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie ou de la Polynésie française ou bien par le procureur de la République ; 
2. Considérant que la dernière phrase de cet article prévoit : « Dans tous les autres cas, sur la saisine de son 
président, l'organe de l'ordre décide de traduire ou de ne pas traduire le praticien en chambre disciplinaire » ; que 
ces dispositions qui sont relatives à la procédure disciplinaire applicable aux pharmaciens ne mettent en cause 
aucun des principes ou règles que la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, elles ont le 
caractère réglementaire, 
 

­ Décision n° 2014-450 QPC du 27 février 2015-M. Pierre T. et autre [Sanctions disciplinaires des 
militaires - Arrêts simples] 

 
2. Considérant que, selon les requérants, en renvoyant à un décret le soin de préciser les conditions d'exécution 
de la sanction disciplinaire des arrêts, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions 
portant atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de 
dégradation, ainsi qu'à la liberté d'aller et de venir et à la liberté individuelle ; 
3. Considérant que le Conseil d'État, après avoir relevé « que l'article L. 4137-2 du code de la défense mentionne, 
au nombre des sanctions disciplinaires applicables aux militaires qu'il prévoit, »les arrêts« et renvoie à un décret 
en Conseil d'État le soin de définir ses conditions d'application », a renvoyé au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité relative aux dispositions de l'article L. 4137-2 du code de la défense « en tant qu'il 
prévoit la sanction des arrêts » ; que le Conseil constitutionnel n'est ainsi pas saisi des dispositions de l'avant-
dernier alinéa de cet article aux termes desquelles les arrêts peuvent être « assortis d'une période d'isolement » ; 
que, par suite, la question prioritaire de constitutionnalité porte uniquement sur le e) du 1 ° de l'article L. 4137-2 
du code de la défense ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux militaires ; que ceux-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement 
garantis dans les limites inhérentes aux obligations particulières attachées à l'état militaire ; 
6. Considérant qu'aux termes des articles 5 et 15 de la Constitution, le Président de la République est le chef des 
armées, il assure par son arbitrage, la continuité de l'État et il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité 
du territoire et du respect des traités ; qu'aux termes des articles 20 et 21 de la Constitution, le Gouvernement 
dispose de la force armée et le Premier ministre est responsable de la défense nationale ; qu'en application de ces 
dispositions, sans préjudice de celles de l'article 35 de la Constitution, le Gouvernement décide, sous l'autorité du 
Président de la République, de l'emploi de la force armée ; que le principe de nécessaire libre disposition de la 
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force armée qui en résulte implique que l'exercice par les militaires de certains droits et libertés reconnus aux 
citoyens soit interdit ou restreint ; 
7. Considérant qu'aux termes de la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4111-1 du code de la 
défense : « L'état militaire exige en toute circonstance esprit de sacrifice, pouvant aller jusqu'au sacrifice suprême, 
discipline, disponibilité, loyalisme et neutralité » ; que, selon l'article L. 4121-1 dudit code : « Les militaires 
jouissent de tous les droits et libertés reconnus aux citoyens. Toutefois, l'exercice de certains d'entre eux est soit 
interdit, soit restreint dans les conditions fixées au présent livre » ; que le premier alinéa de l'article L. 4121-5 
dispose que : « Les militaires peuvent être appelés à servir en tout temps et en tout lieu » ; 
8. Considérant, d'une part, que les dispositions dont le Conseil constitutionnel est saisi n'instituent pas une sanction 
disciplinaire entraînant une privation de liberté ; que le grief tiré de ce que le législateur aurait insuffisamment 
encadré les modalités d'exécution d'une sanction qui affecte la liberté individuelle est inopérant à l'encontre des 
dispositions du e) du 1 ° de l'article L. 4137-2 du code de la défense ; 
9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 311-13 du code de justice militaire pose une limite de soixante jours à 
la durée maximale de la sanction des arrêts ; que l'article L. 4137-1 du code de la défense institue les garanties 
procédurales applicables lorsqu'une procédure de sanction est engagée, en prévoyant que l'intéressé « a droit à la 
communication de son dossier individuel, à l'information par son administration de ce droit, à la préparation et à 
la présentation de sa défense » ; que, compte tenu des obligations particulières attachées à l'état militaire et des 
restrictions à l'exercice de la liberté d'aller et de venir qui en résultent, en prévoyant au e) du 1 ° de l'article L. 
4137-2 du code de la défense la sanction des arrêts parmi les sanctions disciplinaires applicables aux militaires 
sans en définir plus précisément les modalités d'application, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017 - M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles de 
déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 

3. Le requérant et certaines parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaîtraient le 
principe de légalité des peines et seraient entachées d'incompétence négative. Ils font valoir que, si ces dispositions 
ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2011 
visée ci-dessus, la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2014 également visée ci-dessus constituerait un 
changement des circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon eux, dans cette dernière décision, le Conseil 
constitutionnel aurait étendu le champ d'application du principe de légalité des peines à la matière disciplinaire, 
ce qui interdirait au pouvoir réglementaire de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats. 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
5. En premier lieu, dans sa décision du 29 septembre 2011, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
dispositions du 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971. Il les a déclarées conformes à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif de cette décision. Le Conseil constitutionnel a notamment jugé qu'en renvoyant au 
décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 
de sa compétence. Or, ces dispositions sont identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question 
prioritaire de constitutionnalité. 
6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil constitutionnel juge, de 
manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le principe de légalité des peines, 
qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition et non aux seules peines 
prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, le législateur ou, dans son domaine de 
compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes 
suffisamment clairs et précis. 
7. D'autre part, dans sa décision du 28 mars 2014, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe de légalité 
des peines impose au législateur de fixer les sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ». Saisi de dispositions législatives prévoyant les peines disciplinaires applicables à 
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certaines professions réglementées, il a ainsi rappelé qu'il incombait au législateur, dans une telle hypothèse, de 
respecter le principe de légalité des peines. 
8. Par conséquent, il ne résulte de cette décision ni une modification de la répartition des compétences entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, ni une modification de la portée du principe de légalité des peines 
lorsqu'il s'applique à une sanction disciplinaire ayant le caractère d'une punition. Dès lors, la décision du Conseil 
constitutionnel du 28 mars 2014 ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen des 
dispositions contestées, dont le seul objet est le renvoi au pouvoir réglementaire de la compétence pour fixer les 
sanctions disciplinaires des avocats. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que, en l'absence d'un changement des circonstances, il n'y a pas lieu pour le 
Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité. 
 

­ Décision n° 2021-956 QPC du 10 décembre 2021-Union fédérale des syndicats de l'État - CGT et 
autres [Modification et dénonciation des accords collectifs dans la fonction publique] 

[…] 
2. Les parties requérantes soutiennent que, en ne permettant pas à des organisations syndicales représentatives de 
demander la révision ou la dénonciation d'un accord conclu dans la fonction publique au motif qu'elles n'en 
seraient pas signataires, les dispositions renvoyées méconnaîtraient la liberté syndicale et le principe de 
participation des travailleurs. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa et les deux premières 
phrases du dernier alinéa du paragraphe III de l'article 8 octies de la loi du 13 juillet 1983. 
4. Aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut défendre ses droits 
et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix ». Aux termes du huitième alinéa du même 
préambule : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ». 
5. Il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État, de poser des règles propres 
à garantir la participation des organisations syndicales à la détermination collective des conditions de travail. 
6. Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires et les autorités administratives et territoriales 
compétentes ont qualité pour conclure des accords. Ces derniers sont valides s'ils sont signés par une ou plusieurs 
organisations syndicales représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur des 
organisations habilitées à négocier lors des dernières élections professionnelles. 
7. Les dispositions contestées du premier alinéa du paragraphe III de l'article 8 octies de la loi du 13 juillet 1983 
prévoient que les accords collectifs conclus dans la fonction publique peuvent être modifiés par des accords 
adoptés dans le respect de la condition de majorité précitée. 
8. Les dispositions contestées du dernier alinéa du même paragraphe permettent la dénonciation totale ou partielle 
d'un accord par les parties signataires, et sous réserve, pour les organisations syndicales, du respect de la même 
condition de majorité. 
9. En premier lieu, les dispositions contestées du premier alinéa du paragraphe III n'ont, par elles-mêmes, ni pour 
objet ni pour effet d'interdire aux organisations syndicales représentatives qui n'étaient pas signataires d'un accord 
collectif de prendre l'initiative de sa modification. 
10. En second lieu, d'une part, en réservant le droit de dénoncer un accord aux seules organisations qui sont à la 
fois signataires de cet accord et représentatives au moment de sa dénonciation, les dispositions contestées du 
dernier alinéa du même paragraphe III ont pour objectif d'inciter à la conclusion de tels accords et d'assurer leur 
pérennité. 
11. D'autre part, les organisations syndicales représentatives respectant la condition de majorité peuvent, même 
sans être signataires d'un accord, demander d'ouvrir une négociation en vue de sa modification ou participer à la 
négociation d'un nouvel accord, dans le cadre prévu par l'article 8 quinquies de la loi du 13 juillet 1983. 
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'exigence découlant des 
sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946. 
13. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-961 QPC du 14 janvier 2022-Union syndicale des magistrats administratifs et 
autres [Nominations au sein des services d'inspection générale de l'État, au grade de maître des 
requêtes du Conseil d'État et de conseiller référendaire à la Cour des comptes] 

[…] 
6. Certains requérants reprochent aux dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 2 juin 2021 de ne pas viser les 
services d'inspection générale relevant de leur champ d'application et de ne pas entourer de garanties suffisantes 
les conditions d'exercice des fonctions de leurs agents et de leurs chefs de service. Ces dispositions seraient dès 
lors entachées d'incompétence négative dans une mesure affectant le principe constitutionnel d'indépendance des 
membres des services d'inspection générale de l'État, qu'ils demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître 
sur le fondement de l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi que, le cas 
échéant, de son article 16. Ils dénoncent également, pour les mêmes motifs, la méconnaissance directe, par ces 
dispositions, de ce même principe. 
7. Les parties requérantes critiquent les autres dispositions renvoyées en ce qu'elles prévoient que les commissions 
chargées de proposer la nomination aux grades de maître des requêtes au Conseil d'État et de conseiller 
référendaire à la Cour des comptes sont composées pour moitié de personnalités nommées par le Président de la 
République et les présidents des assemblées parlementaires, sans prévoir de règle de départage des voix. Il en 
résulterait une méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des fonctions juridictionnelles ainsi 
que de la séparation des pouvoirs, protégés par l'article 16 de la Déclaration de 1789, en raison du risque 
d'immixtion des pouvoirs législatif et exécutif dans l'exercice des missions juridictionnelles et de blocage de 
l'activité des commissions. Pour les mêmes motifs, ils reprochent à ces dispositions d'être entachées 
d'incompétence négative dans une mesure affectant ces mêmes principes. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article 6 de l'ordonnance du 2 juin 2021, 
sur l'article L. 133-12-3 du code de justice administrative et sur l'article L. 122-9 du code des juridictions 
financières. 
- Sur l'intervention : 
9. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 
personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 
10. La seule qualité d'inspecteur général de l'administration n'est pas de nature à conférer à M. Renaud F. un 
intérêt spécial à intervenir dans la procédure. Par conséquent, son intervention n'est pas admise. 
- Sur l'article 6 de l'ordonnance du 2 juin 2021 : 
11. Aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Le Conseil constitutionnel ne peut être saisi dans les 
conditions prévues par cet article que de dispositions de nature législative. 
12. Si les dispositions d'une ordonnance adoptée selon la procédure prévue à l'article 38 de la Constitution 
acquièrent valeur législative à compter de sa signature lorsqu'elles ont été ratifiées par le législateur, elles doivent 
être regardées, dès l'expiration du délai de l'habilitation, comme des dispositions législatives au sens de l'article 
61-1 de la Constitution dans les matières qui sont du domaine législatif. 
13. D'une part, aucune exigence constitutionnelle n'impose que soit garantie l'indépendance des services 
d'inspection générale de l'État. 
14. D'autre part, en vertu de l'article 34 de la Constitution, « La loi fixe les règles concernant ... les garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ». 
15. L'article 6 de l'ordonnance du 2 juin 2021, qui se borne à définir les conditions d'affectation à des emplois au 
sein de services d'inspection générale de l'État, ne met pas en cause des règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires de l'État. Par conséquent, ces dispositions ne peuvent être regardées 
comme des dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution. 
16. Il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de statuer sur leur conformité aux droits et libertés 
garantis par la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2022-1019 QPC du 27 octobre 2022 - M. Bruno M. [Composition des instances 
disciplinaires de l'ordre des experts-comptables] 



37 
 

5. Les dispositions contestées instituent les chambres régionales de discipline et la chambre nationale de discipline 
de l'ordre des experts-comptables, qui sont compétentes pour connaître, en première instance et en appel, des 
manquements de ces professionnels aux obligations légales, réglementaires et déontologiques auxquelles ils sont 
soumis. 
6. En premier lieu, ces dispositions, qui se bornent à définir la composition de la chambre régionale de discipline 
et de la chambre nationale de discipline, n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre qu'un membre de ces 
juridictions qui aurait engagé des poursuites disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la 
formation de jugement. 
7. En second lieu, la procédure disciplinaire applicable aux experts-comptables, soumise aux principes 
d'indépendance et d'impartialité, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge compétent, du 
domaine réglementaire. 
8. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées n'institueraient pas 
les règles de procédure garantissant le respect de ces principes doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023-M. Renaud N. [Information du notaire poursuivi 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

[…] 
7. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir, lors de la comparution du notaire poursuivi devant 
le tribunal judiciaire statuant disciplinairement, la notification à l’intéressé du droit qu’il a de se taire, alors que 
ses déclarations sont susceptibles d’être utilisées dans le cadre de cette procédure ou, le cas échéant, d’une 
procédure pénale. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance du principe de la présomption d’innocence et 
des droits de la défense. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 10 de 
l’ordonnance du 28 juin 1945. 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte 
le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Elles impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être 
entendu sur les manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se 
taire. 
10. Les dispositions contestées prévoient les modalités selon lesquelles une action disciplinaire peut être exercée 
à l’encontre des notaires et de certains autres officiers publics ou ministériels devant le tribunal judiciaire statuant 
disciplinairement. 
11. D’une part, ni ces dispositions, qui se bornent à désigner les titulaires de l’action disciplinaire, ni aucune autre 
disposition législative ne fixent les conditions selon lesquelles l’officier public ou ministériel poursuivi comparaît 
devant le tribunal judiciaire. 
12. D’autre part, la procédure disciplinaire applicable à ces officiers publics et ministériels, qui est soumise aux 
exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du 
juge compétent, du domaine réglementaire. 
13. Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées méconnaîtraient ces exigences, faute de 
prévoir que le professionnel poursuivi disciplinairement doit être informé de son droit de se taire lors de sa 
comparution devant le tribunal judiciaire, doit être écarté. 
14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1097 QPC du 26 juin 2024-M. Hervé A. [Information du magistrat mis en cause 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

[…] 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le magistrat mis en cause est informé de son 
droit de se taire lors de son audition par le rapporteur dans le cadre de l’enquête ainsi que lors de sa comparution 
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devant le Conseil supérieur de la magistrature statuant en conseil de discipline, alors que ses déclarations sont 
susceptibles d’être utilisées à son encontre dans le cadre de cette procédure. Il en résulterait, selon lui, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le rapporteur entend ou fait 
entendre le magistrat mis en cause » figurant à la première phrase du premier alinéa de l’article 52 de l’ordonnance 
du 22 décembre 1958, ainsi que sur les mots « le magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens 
de défense sur les faits qui lui sont reprochés » figurant au premier alinéa de l’article 56 de la même ordonnance. 
5. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur les dispositions contestées. Elles soutiennent, 
pour les mêmes raisons que le requérant, que ces dispositions méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la 
Déclaration de 1789. 
- Sur la recevabilité : 
6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 et du troisième alinéa de l’article 23-5 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d’une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu’il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d’une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
7. Dans ses décisions du 9 juillet 1970 et du 19 juillet 2010 mentionnées ci-dessus, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné les dispositions contestées des articles 52 et 56 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 et 
les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de ces décisions. 
8. Toutefois, depuis ces déclarations de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 8 
décembre 2023 mentionnée ci-dessus, que les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789 impliquent que 
le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur des manquements qui lui 
sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. Cette décision constitue un 
changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
- Sur le fond : 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
10. En application de l’article 48 de l’ordonnance du 22 décembre 1958, le pouvoir disciplinaire est exercé à 
l’égard des magistrats du siège par le Conseil supérieur de la magistrature. 
11. Lorsque ce dernier est saisi de poursuites disciplinaires, les dispositions contestées de l’article 52 prévoient 
que, au cours de l’enquête, le rapporteur désigné par le président du conseil de discipline entend ou fait entendre 
le magistrat mis en cause. Selon les dispositions contestées de l’article 56, lors de sa comparution, le magistrat 
déféré est entendu par le conseil de discipline. 
12. D’une part, lorsque le président du conseil de discipline estime qu’il y a lieu de procéder à une enquête, le 
rapporteur a la faculté d’interroger le magistrat mis en cause sur les faits qui lui sont reprochés. D’autre part, lors 
de la comparution devant le conseil de discipline, il revient à ce dernier d’inviter le magistrat à fournir ses 
explications et moyens de défense sur ces mêmes faits. 
13. Ainsi, le magistrat mis en cause peut être amené à reconnaître les manquements pour lesquels il est 
disciplinairement poursuivi. En outre, le fait même que ce magistrat soit entendu ou invité à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu’il ne dispose pas du droit de se taire. 
14. Or, lors de l’audience, le conseil de discipline prend connaissance des déclarations du magistrat qui sont 
consignées dans le rapport établi à la suite de l’enquête et reçoit celles qui sont faites devant lui. 
15. Dès lors, en ne prévoyant pas que le magistrat mis en cause doit être informé de son droit de se taire lors de 
son audition par le rapporteur ainsi que lors de sa comparution devant le conseil de discipline, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
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3. Sur le droit de ne pas s’accuser et au droit de se taire 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 
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. En ce qui concerne les normes applicables : 
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

28. Considérant, d’autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l’interrogatoire d’une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu’elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l’assistance effective d’un avocat ; qu’une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu’au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ; 
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ; 
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15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ; 
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1 ° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-
1 », ainsi que du droit « de se taire » ; 
 

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas 
d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
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pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire. 
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ». 
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021 - M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu'il 
a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 
apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 
jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 
jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 
provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 
doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 
libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 
avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 
7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 
dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 
énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 
limitativement énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 
retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 
8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 
prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 
libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 
ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 
observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 
consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 
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9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021 - M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu'il 
a de se taire lorsqu'il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 
service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 
prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 
pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 
7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 
la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 
entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 
réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 
connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 
8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 
être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021 - M. Francis S. et autres [Information de la 
personne mise en examen du droit qu'elle a de se taire devant la chambre de l'instruction] 

- Sur le fond : 
7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 
la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 
d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 
devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 
droit. 
9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 
une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 
il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 
mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
elle est saisie. 
10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 
contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 
apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 
devant une juridiction de jugement. 
11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 
appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 
12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 
demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 
la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 
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déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 
sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 
que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-920 QPC du 18 juin 2021 - M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de 
l'accusé du droit qu'il a de se taire devant les juridictions saisies d'une demande de mainlevée du 
contrôle judiciaire ou de mise en liberté] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L'article 148-2 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables devant la juridiction 
compétente, en application des articles 141-1 et 148-1 du même code, pour connaître d'une demande de mainlevée 
d'une mesure de contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté. Il résulte de ces dispositions que cette 
juridiction se prononce après audition du prévenu ou de l'accusé ou de son avocat. 
7. En premier lieu, lorsqu'une juridiction est saisie de telles demandes, il lui revient de vérifier si les faits retenus 
à titre de charges à l'encontre de la personne comparaissant devant elle justifient le maintien de la mesure de 
sûreté. 
8. En second lieu, lorsque cette personne comparaît devant cette juridiction, elle peut être amenée, en réponse aux 
questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. Or, les déclarations ou les réponses 
apportées par la personne aux questions de la juridiction sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas qu'un prévenu ou un accusé comparaissant devant une juridiction statuant sur une 
demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté doit être informé de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-934 QPC du 30 septembre 2021 - M. Djibril D. [Information du prévenu du droit 
qu'il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur des mesures de 
contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence dans le cadre de la procédure de convocation par 
procès verbal] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de convocation par procès-verbal pour le jugement de certains délits. S'il estime 
nécessaire de soumettre le prévenu à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique jusqu'à sa comparution devant le tribunal, il le traduit sur-
le-champ devant le juge des libertés et de la détention. Les dispositions contestées prévoient que ce magistrat 
statue après audition du prévenu. 
7. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention d'apprécier si les charges retenues contre le prévenu 
justifient qu'il soit placé sous contrôle judiciaire ou assigné à résidence. D'autre part, lorsqu'il est entendu par ce 
magistrat, le prévenu peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui 
sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il ne dispose pas du droit de se taire. 
8. Or, les observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance du tribunal correctionnel. 



45 
 

9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021 - M. Rabah D. [Information de la personne mise 
en examen du droit qu'elle a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer 
sur une mesure de détention provisoire dans le cadre d'une procédure d'instruction] 

- Sur le fond : 
6. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
7. En application de l'article 145 du code de procédure pénale, lorsqu'il est saisi par une ordonnance motivée du 
juge d'instruction d'une demande tendant à placer une personne mise en examen en détention provisoire, le juge 
des libertés et de la détention la fait comparaître devant lui. S'il envisage de placer la personne en détention 
provisoire, s'ouvre alors un débat contradictoire. Aux termes des dispositions contestées, le juge des libertés et de 
la détention recueille, au cours de ce débat, les observations de la personne mise en examen. 
8. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention de s'assurer de l'existence d'indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer à la commission des 
infractions dont le juge d'instruction est saisi. D'autre part, lorsqu'elle est entendue par le juge des libertés et de la 
détention, la personne mise en examen peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que ce magistrat invite la personne mise en 
examen à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se 
taire. 
9. Or, les observations de la personne mise en examen sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
10. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne mise en examen doit être informée de son droit de se taire, les 
dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-975 QPC du 25 février 2022 - M. Roger C. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu’elle a de se taire lors d’un examen réalisé par une personne requise par le 
procureur de la République - Information du tuteur ou du curateur de la possibilité de désigner un 
avocat pour assister un majeur protégé entendu librement] 

- Sur les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale : 
7. Selon l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. Les dispositions contestées permettent au procureur de la République d’avoir recours, dans le cadre d’une 
enquête préliminaire, à toutes personnes qualifiées pour procéder à des constatations ou examens techniques ou 
scientifiques. 
9. En application de ces dispositions, il peut, en particulier, requérir une telle personne pour procéder à l’examen 
psychologique ou psychiatrique de la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction afin, notamment, de 
s’assurer des conditions préalables à l’exercice des poursuites. 
10. Au cours de cet examen, la personne requise a la faculté d’interroger la personne mise en cause sur les faits 
qui lui sont reprochés. Cette dernière peut ainsi être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître sa culpabilité. 
11. Or, le rapport établi à l’issue de cet examen, dans lequel sont consignées les déclarations de la personne mise 
en cause, est susceptible d’être porté à la connaissance de la juridiction de jugement. 
12. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction doit être informée 
de son droit de se taire lors d’un examen au cours duquel elle peut être interrogée sur les faits qui lui sont reprochés, 
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les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale méconnaissent les exigences de l’article 
9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023-M. Renaud N. [Information du notaire poursuivi 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

[…] 
7. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir, lors de la comparution du notaire poursuivi devant 
le tribunal judiciaire statuant disciplinairement, la notification à l’intéressé du droit qu’il a de se taire, alors que 
ses déclarations sont susceptibles d’être utilisées dans le cadre de cette procédure ou, le cas échéant, d’une 
procédure pénale. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance du principe de la présomption d’innocence et 
des droits de la défense. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 10 de 
l’ordonnance du 28 juin 1945. 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte 
le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Elles impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être 
entendu sur les manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se 
taire. 
10. Les dispositions contestées prévoient les modalités selon lesquelles une action disciplinaire peut être exercée 
à l’encontre des notaires et de certains autres officiers publics ou ministériels devant le tribunal judiciaire statuant 
disciplinairement. 
11. D’une part, ni ces dispositions, qui se bornent à désigner les titulaires de l’action disciplinaire, ni aucune autre 
disposition législative ne fixent les conditions selon lesquelles l’officier public ou ministériel poursuivi comparaît 
devant le tribunal judiciaire. 
12. D’autre part, la procédure disciplinaire applicable à ces officiers publics et ministériels, qui est soumise aux 
exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du 
juge compétent, du domaine réglementaire. 
13. Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées méconnaîtraient ces exigences, faute de 
prévoir que le professionnel poursuivi disciplinairement doit être informé de son droit de se taire lors de sa 
comparution devant le tribunal judiciaire, doit être écarté. 
14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2024-1089 QPC du 17 mai 2024-M. Christophe M. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu’elle a de se taire lorsqu’elle présente des observations ou des réponses écrites au 
juge d’instruction saisi d’un délit de diffamation ou d’injure] 

[…] 
2. Le requérant, rejoint par l’une des parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que la 
personne dont la mise en examen est envisagée par le juge d’instruction pour un délit de diffamation ou d’injure 
publiques est informée de son droit de se taire lorsque ce dernier l’avise, par lettre recommandée, qu’elle peut 
produire des observations ou qu’il l’invite à répondre à des questions écrites. Il en résulterait, selon eux, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et en l’avisant de son droit de 
faire connaître des observations écrites dans un délai d’un mois » figurant à la première phrase du deuxième alinéa 
de l’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881, ainsi que sur la deuxième phrase de ce même alinéa. 
4. M. Franck M. est fondé à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de constitutionnalité 
dans la seule mesure où son intervention porte sur ces mêmes mots. Il soutient également que les dispositions 
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contestées méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Il estime en outre qu’elles 
méconnaîtraient les droits de la défense. 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit les règles dérogatoires applicables à l’instruction des délits de 
diffamation ou d’injure. Il résulte de son deuxième alinéa que, lorsque le juge d’instruction a l’intention de mettre 
en examen une personne pour l’un de ces délits, il l’en informe par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique. 
7. Selon les dispositions contestées, le juge d’instruction avise également cette personne de son droit de faire 
connaître des observations écrites dans un délai d’un mois et peut, par le même avis, l’interroger afin de solliciter, 
dans le même délai, sa réponse à différentes questions écrites. 
8. D’une part, lorsqu’il est saisi en matière de diffamation ou d’injure publiques, le juge d’instruction doit 
notamment établir l’imputabilité des propos à la personne pouvant être poursuivie et, si nécessaire, instruire sur 
leur tenue effective, sur leur caractère public ainsi que sur l’identité et l’adresse de cette personne. Pour procéder 
à sa mise en examen, il lui revient de s’assurer qu’il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
il est saisi. Ainsi, l’office confié au juge d’instruction peut le conduire à porter une appréciation sur les faits retenus 
à titre de charges contre la personne dont il envisage la mise en examen. 
9. D’autre part, lorsqu’elle est invitée à faire connaître ses observations ou à répondre à des questions, la personne 
dont la mise en examen est envisagée peut être amenée à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le 
fait même que le juge d’instruction l’invite à présenter des observations et, le cas échéant, à répondre à ses 
questions, peut être de nature à lui laisser croire qu’elle ne dispose pas du droit de se taire. 
10. Or, les observations ou les réponses de la personne dont la mise en examen est envisagée sont susceptibles 
d’être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
11. Dès lors, en ne prévoyant pas que cette personne doit être informée de son droit de se taire, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu’il soit 
besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2024-1097 QPC du 26 juin 2024-M. Hervé A. [Information du magistrat mis en cause 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

[…] 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le magistrat mis en cause est informé de son 
droit de se taire lors de son audition par le rapporteur dans le cadre de l’enquête ainsi que lors de sa comparution 
devant le Conseil supérieur de la magistrature statuant en conseil de discipline, alors que ses déclarations sont 
susceptibles d’être utilisées à son encontre dans le cadre de cette procédure. Il en résulterait, selon lui, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le rapporteur entend ou fait 
entendre le magistrat mis en cause » figurant à la première phrase du premier alinéa de l’article 52 de l’ordonnance 
du 22 décembre 1958, ainsi que sur les mots « le magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens 
de défense sur les faits qui lui sont reprochés » figurant au premier alinéa de l’article 56 de la même ordonnance. 
5. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur les dispositions contestées. Elles soutiennent, 
pour les mêmes raisons que le requérant, que ces dispositions méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la 
Déclaration de 1789. 
- Sur la recevabilité : 
6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 et du troisième alinéa de l’article 23-5 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d’une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu’il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d’une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
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7. Dans ses décisions du 9 juillet 1970 et du 19 juillet 2010 mentionnées ci-dessus, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné les dispositions contestées des articles 52 et 56 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 et 
les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de ces décisions. 
8. Toutefois, depuis ces déclarations de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 8 
décembre 2023 mentionnée ci-dessus, que les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789 impliquent que 
le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur des manquements qui lui 
sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. Cette décision constitue un 
changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
- Sur le fond : 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
10. En application de l’article 48 de l’ordonnance du 22 décembre 1958, le pouvoir disciplinaire est exercé à 
l’égard des magistrats du siège par le Conseil supérieur de la magistrature. 
11. Lorsque ce dernier est saisi de poursuites disciplinaires, les dispositions contestées de l’article 52 prévoient 
que, au cours de l’enquête, le rapporteur désigné par le président du conseil de discipline entend ou fait entendre 
le magistrat mis en cause. Selon les dispositions contestées de l’article 56, lors de sa comparution, le magistrat 
déféré est entendu par le conseil de discipline. 
12. D’une part, lorsque le président du conseil de discipline estime qu’il y a lieu de procéder à une enquête, le 
rapporteur a la faculté d’interroger le magistrat mis en cause sur les faits qui lui sont reprochés. D’autre part, lors 
de la comparution devant le conseil de discipline, il revient à ce dernier d’inviter le magistrat à fournir ses 
explications et moyens de défense sur ces mêmes faits. 
13. Ainsi, le magistrat mis en cause peut être amené à reconnaître les manquements pour lesquels il est 
disciplinairement poursuivi. En outre, le fait même que ce magistrat soit entendu ou invité à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu’il ne dispose pas du droit de se taire. 
14. Or, lors de l’audience, le conseil de discipline prend connaissance des déclarations du magistrat qui sont 
consignées dans le rapport établi à la suite de l’enquête et reçoit celles qui sont faites devant lui. 
15. Dès lors, en ne prévoyant pas que le magistrat mis en cause doit être informé de son droit de se taire lors de 
son audition par le rapporteur ainsi que lors de sa comparution devant le conseil de discipline, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
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